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(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 28 janvier. 

L
t Stabat Mater, DE ROSSINI. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. — M. AULA-

CMER CONTRE M. TROUPENAS . (Voir la Gazette des Tribunaux du 

21 janvier.) 

la dédicace et l'envoi du manuscrit d'une œuvre de musique n'impli-

quent pas nécessairement aliénation par le compositeur du droit de la 

publier, encore bien que cette œuvre ait été composée sur la demande 

delà personne à laquelle elle est dédiée. 

M' Marte, avocat de MM. Troupenas et O : M. Troupenas, cession-

naire du Stabat Mater de Rossini, en vertu d'un titre incontestable et 

incontesté, s'occupait de la publication de cette œuvre lorsqu'il apprit 

que MM. Aulagnier et Schlesinger préparaient une édition clandestine 

de ce Stabat. M. Troupenas se fit immédiatement autoriser à opérer une 

saisie chez le graveur et l'imprimeur. Les planches gravées et imprimées 

ont été saisies, et M. Troupenas a porté plainte en contrefaçon contre 

MM. Aulagnier et Schlesinger devant la 6e chambre du Tribunal de po-

lice correctionnelle. Là nos adversaires, sous le prétexte d'établir leur 

bonne foi et pour échappera une condamnation imminente, ont invo-

qué un prétendu titre de propriété qu'ils ont fait connaître au Tribunal 

à la dernière audience. Le Tribunal de police correctionnelle a pensé 

qu'il y avait lieu, en présence de cette allégation, de renvoyer la déci-

sion sur la question de contrefaçon jusqu'après le jugement de celle de 

propriété par le Tribunal civil, et en conséquence il a sursi à statuer. Je 

ne crois pas que sur la question de propriété en elle-même mon adver-

saire ait rien dit de sérieux et qu'il ait espéré un instant la voir résoudre 

à son profit, mais on espère pouvoir gagner du temps à l'aide de cette 

résistance et donner assez d'importance à la question pour se faire un 

titre de bonne foi devant la juridiction correctionnelle— 

M. le président : Mc Marie, le Tribunal désire connaître l'acte de 

cession de Rossini à Troupenas. 

M" Marie donne lecture de cet acte dont voici le texte : 

« Je soussigné Gioachino Rossini, compositeur de musique, demeurant 

actuellement à Bologne, en Italie, déclare par le présent acte céder en 

'toute propriété et sans réserve à MM. Troupenas et O, éditeurs de mu-

sique à Paris, la musique d'un Stabat mater que j'ai composée dans 

cette dernière ville en 1852. Cette cession, qui a pour but la publica-

tion de cette œuvre dans la forme que le cessionnaire jugera la plus 

convenable, soit avec accompagnement d'orchestre soit avec accompa-

gnement de pianos seul, tant en France que dans tout autre pays sans 

exception ; cette cession, dis-je, est faite moyennant le prix de 6000 fr. 

de France, payable le lo février prochain au domicile de MM. Rothschild 
frères, à Paris. 

» Je m'engage à reconnaître au besoin toute cession que MM. Troupe-

nas et C e pourraient faire de la présente composition, et je déclare n'a-

voir jamais donné à personne jusqu'à ce jour le droitdela publier. 

» Fait double entre les parties. — Bologne, le 22 septembre 1841. 

» Approuvé l'écriture ci-dessus, 

l 'Gioachino ROSSINI. » 

Après la lecture de cet acte, M* Marie se dispose à continuer sa plai-

doirie, mais M. le président, après avoir consulté leTribunal, interrompt 

l'avocat et prononce le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
» Attendu que la dédicace et l'envoi du manuscrit d'une œuvre de musique 

ne saurait constituer seule l'aliénation par le compositeur du droit de la publier, 
encore bien que cette œuvre ait été composée sur la demande de la personne 
laquelle elle est dédiée; 

» Attendu que s'il est allégué par Aulagnier qu'un cadeau d'une assez grande 
importance a été fait à Rossini, cette circonstance, quelle que soit la valeur ap-
préciable en argent de la chose donnée, ne peut être eonsidérée, tant de la part de 
celui qui fait cette libéralité qu'à l'égard de l'artiste éminent qui en a été l'objet, 
que comme un acte de pure munificence qui ne peut en aucun cas prendre le 
caractère d'une vente; ' 

• Attendu qu'Aulagnier, en achetant à Madrid le Stabat mater qui s'est trou-
vé dans les papiers dépendans de la suceession du chanoine Varella, n'a pu ac-
quérir autre chose que ia propriété du manuscrit signé du nom de Rossini et dé-
dié par lui au chanoine; mais que de cette acquisition il ne saurait résulter pour 
lui aucun droit à la propriété de la composition en elle-même. 

■ Attendu d'ailleurs que le Stabat mater, dédié originairement par Rossini au 
chanoine Varella, a été considérablement modifié par cet artiste, en telle sorte 
que, sous certains rapports, c'est une œuvre nouvelle dont il a cédé à Troupenas 
le droit de publication; 

» Par ces motifs, déclare Aulagnier non recevable, en tous cas mal fondé en sa 
demande, l'en déboute, dit que Troupenas restera propriétaire du Stabat mater 
ne Rossini; fait défense à Aulagnier de faire acte de propriété; condamne Aula 
gnier aux dépens. » 

•'"MANDE EN REPRISE DE POSSESSION DE LA DIRECTION POLITIQUE ET 

LITTÉRAIRE DU JOURNAL le Temps. 

M. Conil, ancien directeur du journal le Temps, a repris possession 

le 2Sde ce mois, de la rédaction et de l'administration politique, litté-

raire et industrielle de ce journal. M. de Montrol, auquel M. Conil 

avait précédemment délégué ses pouvoirs, a introduit un référé à l'effet 

de conserver ses droits de directeur du journal. C'est ce référé renvoyé 
4
 l'audience sur lequel le Tribunal avait aujourd'hui à statuer. 

M° Dupin, avocat de M. de Montrol: MM. Conil et Raymond Coste ont 

lormé une société en nom collectif et par actions pour l'exploitation du 

journal le Temps. Aux ternies de l'acte de société, M. Conil a été nom-
m

é le directeur gérant responsable du journal. L'article 9 des statuts 

Permettait à M. Conil de déléguer ses pouvoirs et de se faire représenter 

pur un mandataire si mieux il n'aimait nommer un cogérant, à la con-

dition que ce cogérant serait agréé par un conseil de surveillance. 

M. Conil, usant du droit qui lui était conféré par cet article des statuts, 

délégué ses pouvoirs à M. de Montrol par acte du 14 mai 1841. Il a dé-

egue à M. de Montrol toutes les attributions attachées à sa qualité de 

, 'recteur-gérant,
 et

 ^
 a
 ̂  convenu expressément par cet acte que M. 

e Montrol aurait exclusivement l'administration et la direction politi-
queset-littéraire du journal. 

1. Conil avait seulement demandé à être ostensiblement chargé de la 

e action des articles relatifs au commerce et aux colonies. Voici pour-

quoi : M. Conil avait été délégué des colonies; mais il eût désiré vive-

ent le redevenir. C'était un désir que l'on comprend quand on sait 

H e. puissant moyen de succès certains hommes cherchent à trouver 

w f défense des intérêts coloniaux, 

irni ,
 e

f

ut bientôt
 regret d'avoir délégué ses pouvoirs à M. de Mon-

gol et, s il faut en croire celui-ci, il a fait avec MM. Granier de Cassa-

gnac et Capo de Feuillide un traité par lequel il aurait cédé une partie 

de ses droits à ces messieurs, moyennant une somme de 5,000 francs 

par mois pendant deux ans, plus 33,000 francs pour une part de cau-

tionnement à l'effet d'évincer M. Raymond Coste, alors gérant respon-

sable. 

Quoi qu'il en soit, M. Couil cherchait à se procurer de l'argent, qui est 

le nerf d'un journal comme il est le nerf de la guerre. Il jeta les yeux 

sur les colonies et s'adressa à M. le ministre de la marine pour 

obtenir une allocation de 30,000 francs destinée, disait-on, à solder 

les abonnemens d'une de nos colonies. M. de Montrol en apprenant cette 

étrange demande, s'émut à la pensée qu'on pùt le soupçonner peut-être 

d'y avoir pris part, et ce fut dans ces dispositions d'honorable susceptibi-

lité qu'il crut devoir adressera M. le ministre de la marine etdescolo-

uies la lettre que voici : 

« Monsieur le ministre, 
'ai appris par la voix publique qu'il vous avait été réclamé au nom du jour-

nal le Temps une somme de 20 à 30,000 francs devant servir à l'acquittement 
d'abonnemens pris au mois de janvier dernier ou à toute autre époque par l'une 
des colonies des Antilles. 

Je crois devoir vous prévenir, M. le ministre, qu'aucune somme à quelque 
titre que ce soit n'est due au journal le Temps par aucune de nos colonies. 

» Personne, d'ailleurs, n'a pu aujourd'hui vous adresser pareille réclamation 
qu'en abusant d'un titre qui n'appariient qu'à moi, car par acte du 17 mai 18-41 

je suis seul chargé de la direction et de l'administration du Temps, et je n'ai au-
torisé personne pouvant se dire administrateur ou caissier à réclamerquoique ce 
soit en mon nom. 

» Agréez, M. le miuistre, etc., 
» DE MONTROL. » 

M. l'amiral Duperré répondit à M. de Montrol la lettre.suivante : 
« Paris, le 20 août 1841. 

» Monsieur, 
» J'ai reçu la lettre que vom m'avez fait l'honneur de m'écrire au sujet d'une 

somme qui aurait été réclamée de mon département pour abonnement au jour-
nal le Temps. 

Un Mémoire m'avait en effet été adressé en ce sens avant mon départ pour 
le château d'Eu ; mais comme il a été retiré depuis lors, je n'ai point à m'en 
occuper. 

» Je ne perdrai pas de vue, au surplus, les observations que vous me commu-
niquez à ce sujet. 

» Recevez, Monsieur, etc. 
» Le ministre secrétaire-d'Etat de la marine et des colonies, 

» Amiral DUPERBÉ. » 

Comme on le voit, la lettre de l'amiral Duperré indique clairement 

que les adversaires avaient retiré leur mémoire eu apprenant que M. de 

Montrol avait dignement protesté contrôleur demande. 

Voilà , Messieurs , la cause de l'irritation qu'a ressentie M. 

Conil et qui a fait qu'il s'est emparé violemment de la rédaction et de 

l'administration politique et littéraire du Temps; M. Conil a envahi le 

cabinet de M. de Montrol; il a pris tous ses papiers, même ceux qui 

étaient étrangers à la rédaction du journal. M. Conil a oublié qu'il avait 

été expressément stipulé que M. de Montrol ne pouvait être dépouillé 

des droits attachés à la qualité de directeur-gérant que par l'assemblée 

générale des actionnaires et non par un caprice de M. Conil. 

» M. de Montrol, violemment dépossédé, s'est pourvu en référé, et 

c'est ce référé renvoyé à l'audience sur lequel vous avez à statuer au-

jourd'hui. » 

M" Dupin établit que provision est due au titre par lequel M. Conil a 

cédé tous ses droits à M. de Montrol. Il termine en invoquant les motils 

d'ordre et d'intérêt public qui ne permettent pas qu'on se fasse justice 

à soi-même, et il demande que le Tribunal s'oppose à la violence exer-

cée par M. Conil sur M. de Montrol. 

Mc Landrin, avocat de M. Conil, s'exprime ainsi : 

t M. Conil consent à ce que l'administration matérielle du journal soit 

provisoirement, et jusqu'à la décision du fond, confiée à telle personne 

que le Tribunal voudra désigner. Mais M. Conil déclare qu'il entend re 

prendre la direction politique et littéraire du journal le Temps. 

Me Landrin explique dans quelles circonstances M. Conil a été nommé 

administrateur politique, littéraire et industriel du journal le Temps, et 

déclare que la demande qu'il forme aujourd'hui a reçu l'assentiment de 

M. Raymond Coste, gérant du Temps^ qui subit en ce moment la con-

damnation à un mois de prison qui l'a frappé pour contravention aux 

lois de la presse. 

• M. Conil voulant se soustraire aux périls qu'entraîne la signature 

d'un journal, si grande que puisse être sa modération, a délégué ses 

droits à M. de Montrol le 17 mai 1841. Mais c'était à la condition que M 

de Montrol se ferait agréer par le conseil de surveillance. Or, M. de 

Montrol n'a rien fait de ce qu'il fallait pour être co-gérant ; M. de Montrol 

n'a été que le mandataire de M. Conil. 

» On a parlé de je ne sais quelle convention faite avec M. Granier de 

Cassagnac et Capo de Feuillide pour obtenir 30,000 fr. sur le budget co-

lonial. Je repousse, au nom de M. Conil, tout ce qui a été dit à ce sujet, 

et je défie mon adversaire de faire preuve de ses allégations. 11 est vrai 

qu'un projet de cession de la rédaction des articles relatifs aux colonies 

a eu lieu, mais par le fait même M. Conil n'a pas usé de son droit. Ce 

projet n'a pas eu de suite, et la cause des dissentimens la voici : 

» Le journal le Temps a toujours appartenu à l'opposition modérée 

M. Conil l'avait toujours rédigé dans ce sens et il n'a jamais voulu lu 

imprimer une autre direction. Or, qu'est-il arrivé? Il est devenu, par 

l'empêchement forcé du gérant signataire, gérant lui-même signataire 

du journal. Qu'a»t-il vu ? Des articles tout contraires à ses convictions 

à ses amitiés politiques, empreints du sceau du ministérialisme le plus 

complet. Il n'a pas voulu que son nom, apposé au tas du journal, parût 

sanctionner des doctrines qu'il désavoue. Savez-vous pourquoi il a re-

pris, le 23 janvier, la direction politique et littéraire du Temps et révo-

qué M. de Montrol de ses fonctions? C'est que le 24 janvier, dans un 

article louangeur sur le droit de visite , M. de Montrol mêla à des ac-

cens de sympathie pour ces perquisitions inquisitoriales de l'Angleterre 

les reproches amers et les injures passionnées contre les orateurs de l'op-

position la plus modérée, contre les hommes politiques qui ont été les 

patrons constans du journal. 

> Savez-vous, Messieurs, ce que le Temps, dirigé par M. de Montrol, 

disait du frère même démon adversaire, de M. Dupin aîné, voici ce qu'il 
disait : 

« Nous avons regretté devoir un homme de talent comme M. Dupin 

» se mêler à cette discussion et n'y apporter que des banalités, et pour 

» ingrédiens trois ou quatre plaisanteries d'un goût qui n'est pas même 

• douteux. » 

» Il y avait là mauvaise tendance et mauvais procédé, et M. Conil n'a 

pas voulu que cela se renouvelât. Le pavillon couvie la marchandise, 

et M. Conil ne veut pas couvrir votre marchandise de son nom. » 

M" Landrin termine en soutenant que provision est due au titre so-

cial et non à un titre privé qui n'a pas été exécuté. 

« LeTribunal, statuant en état de référé; 
» Attendu que l'acte social autorisait Conil à s'adjoindre un ou plusieurs co-

gérans pour l'administratiou du jonrnal le Temps-, 

» Atteu i !" c 'est en conséquence de cette faculté qu'il a choisi Montrol f' 
à investi ' ddni.nislration dudit journal ; que c 'est à ce titre que Montrol a 

géré jusqu'au jour où Conil l'a exclu par son fait de la gérance, sans intervention 
de la justice; qu'il reconnaît son tort à cet égard par la demande qu'il fait de 
la nomination d'un tiers gérant en attendant la décision du fond; qu'au surplus 
Conil ne peut opposer à Montrol le défaut d'autorisation du conseil de surveil-
lance, condition de leurs conventions particulières, Montrol étant resté en-
possession pendant un long temps sans aucune réclamation des intéressés ; 

» Que l'objection tirée du danger de la rédaction pour le gérant ou pour le 
propriétaire du journal à son défaut ne peut arrêter l'exécution des conventions 
formées entre les parties et la continuation des faits qui en sont la conséquence; 

» Attendu qu'eu cet état de choses provision est due au titre privé qui est 
fondé sur l'acte social ; 

» Au principal renvoie les parties à se pourvoir et dès à présent par provision 
ordonne que M. de Montrol sera maintenu dans les possessionet jouissance des 
droits résultant de sa qualité de cogérant du journal le Temps, et de toutes les 
atlributlons attachées à sa qualité de directeur, et qu'à lui seul appartiendront 
'administration et la direction politique et littéraire dudit journal ; 

» Ordonne que Conil sera tenu de remettre de Montrol enpostessioo des lieux 
dont il s'est violemment emparé; autorise Montrol à se faire ouvrir toutes portes 
des lieux et même à se faire assister du commissaire de police, ce qui sera exé-
cuté par provision nonobstant appel et même sur minute et avant l'enregistre-
ment. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 21 janvier 1842. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Laurent Aumont, plaidant M* Nachet, 

son avocat, contre un arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Manche, en date du 12 décembre dernier, qui le condamne à la peine 

de mort comme coupable du crime d'assassinat. 

Le sieur Rey Vomarne s'était pourvu contre un jugement du Tribu- • 

nal correctionnel de Laon, le 4 décembre dernier, confirmatif d'un ju-

gement rendu parle Tribunal de police correctionnelle de Laon, le 4 dé-

cembre dernier, confirmatif d'un jugement rendu parle Tribunal de 

jolice correctionnelle de Château-Thierry, le 11 octobre précédent, qui 

e condamne à trois mois de prison et 25 francs d'amende comme cou-

pable d'abus de confiance; mais attendu qu'il a été régulièrement justi-

fié du décès du demandeur, et qu'aux termes de l'article 2 du Code 

d'instruction criminelle, l'action publique pour l'application de la 

peine s'éteint par la mort du prévenu, ; qu'il n'y a pas de partie civile 

en cause et qu'ainsi le pourvoi n'a plus d'objet, la Cour déclare qu'il 

n'y a lieu d'y statuer; 

La Cour a donné acte au sieur Vié, gérant du Journal le Pays, du 

désistement de son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises du dé-

partement du Gers, du 19 obtobre dernier, qui l'a condamné à six mois 

de prison, 500 francs d'amende, et,en 1,200 fr. de dommages-intérêts 

envers le maire et l'adjoint de la ville d'Auch, comme coupable d'ou-

trages envers les deux magistrats. 

COUR D'ASSISES DE LA MEUSE (Saint-Mihiel). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. le conseiller CLËRET. — Audiences des 20, 21 et 

22 janvier. 

MEURTRE D'UNE JEUNE FILLE PAR SON AMANT. PRÉTENDU SUICIDE. 

Il est six heures du soir. Les gendarmes emmènent un con-

damné pour vol contre lequel la Cour vient de prononcer une 

peine de six années de réclusion. Ce n'est qu'avec peine qu'ils 

parviennent à traverser les flots pressés de la foule qui, au lieu 

de s'écouler, comme il arrive à la fin des audiences, devient plus 

nombreuse et assiège toutes les issues de la salle déjà complète-

ment remplie. 

M. le président donne ordre qu'on ne laisse plus entrer person-

ne et qu'on achève d'éclairer l'enceinte. La Cour et le jury se 

retirent quelques instans dans leurs chambres respectives et ren-

trent bientôt pour prendre séance. 

A voir la curiosité qui se lit dans tous les regards fixés vers le 

banc des accusés, on devine que celui qui va venir s'y asseoir 

n'est pas un criminel ordinaire ou que du moins le crime qui lui 

est reproché n'est pas uu crime vulgaire. On devine que ce doit 

être le héros de l'un de ces drames éclos de la dissolvante littéra-

ture qui depuis quelques années nous inonde. 

L'accusé, en effet, est un jeune homme qui a donné la mort à 

sa maîtresse. Après avoir frappé Marguerite Christophe, François 

Rertin avait pris la fuite, et avait vécu pendant trois semaines 

errant dans les bois et caché dans les granges où il s'introduisait 

durant la nuit. Les recherches les plus actives n'avaient pu le 

faire découvrir, et il était devenu l'effroi des paisibles habitans 

de la contrée. On désespérait presque de le saisir, lorsque, fati-

gué des privations qu'il se voyait contraint de subir, forcé qu'il 

était de se nourrir de quelques fruits qu'il dérobait en secret mi-

sérable ressource que les approches de l'hiver allaient lui enle-

ver, il vint, accompagné de son père et d'un habilant de la com-

mune, se remettre de lui-même entre les mains de la gendarme-

rie. 

Au moment où il est introduit, une sorte de murmure de sur-

prise circule dans la foule qui encombre l'enceinte. On s'étonne 

en effet de voir paraître au lieu d'un criminel aux traits durs et 

repoussans, à la physionomie sombre et cruelle, un jeune hom-

me de dix-sept ans, dont les traits fins et réguliers, la figure 

douce et rosée, les cheveux blonds et bouclés, semblent être l'in-

dice d'une hature molle et facile, d'un caractère insoucieux et 

gai. Il est vêtu de la blouse de toile bleue ouverte seulement par 

le haut que portent habituellement les villageois de la contrée 

habitée par sa famille. Il jette un regard rapide sur toute cette 

foule qui l'entoure et dont les regards sont fixés sur lui, puis il se 

couvre la figure d'un mouchoir qu'il tient à la main, et tout à 

coup pousse des cris perçans. 

Cette première audience, vu l'heure à laquelle elle a commen-

cé, a été uniquement consacrée à l'appel des témoins, parmi les-

quels figurent le père, la mère, un jeune frère âgé de onze ans, 



et presque toute la famille de la victime, le procureur 

le juge d'instruction chargés de l'information, et à la 
du Roi et 

lecture de 
l'acte d'accusation 

Après cette lecture que les jurés et les spectateurs ont écoutée 

avec ia plus profonde attention malgré les cris que l'accusé n'a 

cessé de pousser, le président annonce que la séance est levée et 
renvoyée au lendemain matin. , 

Au moment où les gendarmes se préparent à le reconduire à la 

prison, son père et sa mère, placés derrière lui à côté de M
e
 Le-

blan, son défenseur, se jettent à son cou et le serrent dan» leurs 
bras en pleurant. 

A la reprise de l'audience du.lendemain, l'accusé paraît calme, 

il ne donne aucun signe d'émotion et ne verse pas une seule 
ïarmé. 

Voici les explications qu'il donne dans l'interrogatoire que lui 
fait subir M. le président : 

« Vers neuf heures, dit-il, j'ai rencontré Marguerite, à qui j'avais 
donné rendez-vous devant la porte de Perrin ; nous sommes restés là 
jusque vers dis heures et demie, puis nous nous" sommes dirigés vers le 
clos appartenant au sieur Hermès. Entre minuit et une heure Margue-
rite s'est rapprochée de moi afin que je pusse mettre à exécution le pro-
jet que nous avions formé de nous donner la mort ensemble. C'est alors 
qu'à peine arrivé dans le clos d'Ames, elle me pressa d'exécuter de suite* 
notre projet; mais -je lui répondis que nous avions tout le temps; que, 
du reste, je ne voulais pas la tuer, que je me tuerais seul, et qu'alors 
on n'aurait plus à lui dire quelque chose chez ses pareras. Après nous 
être assis quelques instans, elle commença par me presser de nouveau. 
Nous nous levâmes. Alors je saisis le fusil : je courbai la tête; Margue-
rite se plaça contre moi l'épaule droite appuyée sur la partie antérieure 
gauche, la tète penchée sur mon cou; je tenais le fusil de la main 
droite ; le pouce tira la détente ; le canon était appuyé contre l'os de ma 
mâchoire inférieure gauche et placé de manière que le coup pût nous at-
teindre l'un et l'autre. Après avoir tiré le coup de fusil, je tombai d'un 
côté, Marguerite de l'autre. J'étais légèrement blessé au col du côté gau 
che, mais je ne sais de quel côté Marguerite a été atteinte. Elle n'est pas 
morte sur le coup; elle s'est écriée : « Ah ! mon cher ami! » Ensuite 
elle m'a dit qu'elle n'était pas morte encore. A peine tombé je me suis 
relevé. J'ai chargé mon fusil de nouveau pour me tuer : je l'ai tiré inu-
tilement à deux reprises différentes; les capsules seules ont pris feu, le 
coup n'est pas parti. Aussitôt je pris le corps de Marguerite dans mes 
bras, et je me dirigeai par la route vers la maison de son père, où je 
suis arrivé après m'ètre reposé douze ou quinze fois. J'appelai la fem-
me Christophe, et je lui dis que je lui rapportais sa fille. » 

Après ce récit, fait par l'accusé du ton le plus calme, M. le président 
l'invite à montrer comment il était placé lorsqu'il a tiré le coup de fu-
sil qui a tué Marguerite. 

Bertin prend d'une main ferme le fusil que lui présente un huissier, 
et c'est presqu'en souriant qu'il reproduit le simulacre de cette horrible 
scène de meurtre. 

La mère de la victime est un des premiers témoins qui paraissent à la 
barre. Elle est toute tremblante et peut à peine parler. Ses larmes font 
une vive impression sur l'auditoire. On remarque avec peine que l'accu 
sé et ses parens échappent seuls à l'émotion générale. 

« Mon mari était parti avec un de mes fils pour se rendre dans la 
ville de Bar, dit la pauvre mère ; j'étais restée seule à la maison avec 
mon plus jeune fils, âgé de onze ans. Ma fille, qui demeurait chez les 
époux Perrin, où elle s'était louée pour faire la moisson, vint vers le 
soir pour voir si je lui avais pas rapporté quelque chose de Noël, où elle 
savait que j'étais allée. Je lui montrai un tablier que je lui avais acheté; 
elle en parut très contente et me dit d'y attacher des poches et de le lui 

porter le lendemain : « Je n'ai plus qu'un mois à faire ; je reviendrai 
J> chez 'nous ; je serai bien heureuse. » Et elle partit joyeuse et gaie sans 
m'embrasser et sans me témoigner plus d'affection que d'habitude. Je 
me couchai à dix heures. Vers minuit ou une heure du matin je fus ré-
veillé par une voix qui me ériaijt : « Levez-vous, je vous rapporte votre 
» Marguerite. » C'était la voix de Bertin, qui recherchait ma fille en 
mariage contre mon gré et celui de mon mari. Je me levai à la hâte sans 
prendre le temps de me vêtir, et je courus sur le seuil d'où partait cette 

' voix. Je vis Bertin qui tenait Marguerite dans ses bras. Je me hâtai de 

la saisir. Mes mains touchèrent quelque chose de froid et d'humide 
comme de l'eau. « Tu l'as donc noyée, misérable ! » m'écriai-je. Au mê-
me instant ma main rencontra la blessure, et je m'écriai encore : c Tu 
» l'as donc égorgée, scélérat ! » Il me répondit froidement : t Eh bien 
là ! eh bien là ! j'ai suivi les conseils que l'on m'a donnés. » Je pressai le 
corps de mon enfant contre moi avec un de mes bras et j'étendis l'autre 
pour saisir l'assassin; mais il s'échappa par une violente secousse et 
s'enfuit. Je criai : à l'assassin! Ma fille m'échappa et roula à terre. Les 
voisins, réveillés par mes cris, accoururent, et je leur racontai ce qui 
s 'était passé. 

» Huit jours avant, le lendemain de la fête du. village, mon mari, qui 
avait cru voir Bertin causer avec notre Marguerite avait dit à celle-ci 
que si cela lui arrivait encore il la frapperait. S'adressant ensuite à Ber 
tin, qui était survenu, il lui avait dit : « Quand tu aurais quarante 
y> mille francs tu n'aurais pas ma fille ! » 

» Le même jour mon fils aîné, qui est militaire et qui était revenu en 
permission, avait dit aussi à Bertin, qu'il avait rencontré: « Je te dé-
fends de parler à ma sœur,- si je t'y attrape, jeté casserai une jambe 
On m'a rapporté que Marguerite étant à la danse, Bertin s'était approché 
d'elle et qu'elle lui avait dit : a Retire-toi de moi ; mon père m'a fait des 
reproches à cause de toi ; je ne veux plus te parler. » 

Cette déposition, qui émeut profondément tous les assistans, est sui-
vie de celles des voisins delà famille Christophe. Ils racontent que rè 
veillés par les cris delà malheureuse mère, ils sont accourus à sa voix, 
et l'ont trouvée dans le corridor de la maison, tenant dans ses bras le 
corps-meurtri et ensanglanté de sa fille. Elle leur a dit que François 
Bertin venait de le lui rapporter, et qu'après lui avoir répondu qu'il 
l'avait tuée par conseil, il avait pris la fuite. 

Le maire, averti par un des voisins, s'est rendu dans la maison de la 
famille Christophe, il a vu aussi le cadavre de la jeune fille et la large 
blessure qui lui traversait le cou d'avant en arrière. 

Il se mit aussitôt à la recherche du coupable. Il se dirigea vers la 
maison de Bertin, père du meurtrier, il frappa à laporte. Au bout d'une 
minute, la mère vint ouvrir; elle était complètement habillée, et en ap-
prenant le crime que son fils venait de commettre, elle parut peu émue 
et se contenta dédire : € Nous n'en sommes pasla cause. » 

Ses perquisitions dans cette maison furent inutiles ; seulement il re-
marqua que la fenêtre d'une chambre située sur le jardin était ouverte 
et qu'un des carreaux les plus rapprochés de la barre avait été brisé. 

Le lendemain il se rendit dans un clos situé à peu de distance du 
village, où on avait retrouvé le fusil qu'on avait vu entre les mains de 
Bertin et qu'il avait emprunté à un habitant de la commune, le peigne 
et un soulier de la victime. Il y remarqua, à côté d'une haie sèche, une 
large place fortement foulée où l'herbe avait disparu en partie, et à côté 
une mare de sang et des cheveux de Marguerite restés accrochés aux 
épines de la haie. Il était présent lorsque les magistrats de Verdun ont 
examiné le cadavre; il a remarqué une brûlure au dos du corset, et à 
la même place une forte contusion avec excoriation sur la chair, avec 
des traces noires de poudre brûlée. Il attribue cette' brûlure et cette 
contusion à un autre coup de fusil chargé seulement à poudre et tiré par 
derrière. Dans sa pensée, l'accusé, après avoir renversé s# victime en 
lui tirant ce premier coup de fusil, lui a tiré le second à bout portant 
tandis qu'il la retenait fixée à la terre. Il attribue le crime à des motifs 
de jalousie. Une jeune fille lui a rapporté que l'accusé, chassé une pre 
mière fois du domicile de son pète, et y revenant après une assez courte 
absence, lui avait demandé en faisant route ensemble si Marguerite 
avait reçu des jeunes gens pendant son absence, et que sur sa ré-
ponse négative il avait répondu : « Je le saurai, et si quelqu'un s'est ap 
proché d'elle il y aura du nouveau. » 

Une autre lui a aussi rapporté que le jour de la fête ayant appris 
qu'elle avait dansé avec l'instituteur du village voisin, Bertin avait dit 
«n se servant du terme le plus bas et le plus injurieux qa'on puisse em-
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ployer pour désigner une iîlle perdue de mœurs: « Si je n'étais pas là, 
elle aurait toujours une douzaine de chiens derrière elle. > 

Quelques mois plutôt, on était venu appeler le maire en lui disant 
que François Bertin voulait se pendre dans le grenier de son père. Il 
s'était d'abord contenté de répondre : « Qu'il se pende s'il veut, le 
gueux. » Pressé cependant par la personne qui était venue l'avertir, 
il s'était rendu sur les lieux et avait vu en elfet une corde attachée à 
une solive, mais Bertin était déjà descendu du grenier; il n'avait re-
marqué sur sa figure aucune espèce de trouble, et il s'était retiré avec 
'a persuasion que ce jeune homme avait voulu effrayer ses parens en 

jouant une comédie. *w»«ar rs? ' 
Plusieurs jeunes filles amies de Marguerite Christophe viennent en-

suite déclarer que le jour même du crime, vers midi, cette malheu-
reuse, qui avait été très gaie pendant toute la matinée, leur avait dit : 

Bertin est parti avec un fusil pour aller chercher de la poudre; il 
veut sans doute se tuer : s'il se tue, je me noierai, parce que ses pa-
rens diraient que je suis cause de sa mort. » 

M. Benoît, juge suppléant, qui a rempli dans cette affaire les fonctions 
de juge d'instruction, et M. Bompart, procureur du Roi à Verdun, ren-
dent compte de la brûlure qu'ils ont remarquée au bas du corset que 
portait la victime au moment du crime, et de la contusion correspon-
dante à cette brûlure. Comme le maire de Doncourt, ils ont vu sur ce 
vêtement et sur la chemise des traces de poudre; comme lui aussi ils 
pensent que cette brûlure et cette contusion sont l'effet d'un autre coup 
de fusil chargé à poudre et tiré par derrière. 

Le second de ces magistrats raconte d'une voix émue les impressions 
douloureuses qu'il a éprouvées à son arrivée à Doncourt. 

Lorsqu'il eut franchi le seuil de la maison où l'appelaient ses fonc-
tions et son zèle, un spectacle bien déchirant s'offrit à ses regards : la 
mère de la victime, pleurant et désolée, appelait sa fille avec des cris de 
désespoir; son plus jeune frère, en proie à une attaque d'épilepsie, se 
tordait avec des spasmes violens non loin de la bière dans laquelle 
était étendu le cadavre meurtri et sanglant, et autour de laquelle, par 
un touchant usage, dee jeunes filles compagnes de son enfance récitaient 
des prières d'une voix triste et avec des larmes. 

Enfin les médecins viennent à leur tour rappeler les détails de l'au-
topsie; ils affirment que la blessure qui a donné la mort n'a pu être 
produite que par un coup de fusil tiré à bout portant et faisant angle 
droit avec le corps, et que la victime faisait nécessairement face à son 
meurtrierl 

Sur l'ordre du président, l'accusé prend en main le fusil qui a servi 
au crime, et figure de nouveau, avec l'aide d'un huissier qui se penche 
sur son épaule, la position qu'il prétend avoir prise avec la victime. Les 
affirmations des médecins n'en deviennent que plus formelles; ils sou-
tiennent qu'il est entièrement impossible que la plaie ait eu la direc 
tion qu'ils ont constatée et qu'elle eût été aussi directe dans son trajet 
si la crosse du fusil avait été inclinée vers la terre, comme le prétend 
l'accusé. 

Le gendarme Martin déclare que lorsqu'il s'est présenté pour faire 
des perquisitions chez le père de Bertin, celui-ci lui a dit qu'il ne cou 
cherait plus chez lui, parce que si son fils y revenait il serait capable 
de l'assassiner. 

Le lendemain de son crime, l'accusé est allé frapper vers minuit à la 
porte d'une maison située à l'entrée du village et habitée par la fa-
mille Husson. 

Jean-François Husson et sa sœur Lucie rapportent cette circonstance 
Ces deux témoins déposent que, reconnaissant Bertin à la voix, au lieu 
de lui ouvrir, ils étaient montés par leur grenier, que Lucie Husson lui 
avait dit : « Bertin, vous êtes un misérable.' A 'quoi avez-vous donc 
pensé ? » L'accusé avait répondu : « Il faut que je vous raconte com 
ment cela s'est passé. Elle est venue me retrouver; j'ai voulu la ren-
voyer ; elle m'a répondu qu'elle ne me quitterait qu'à la mort. Nous 
nous sommes couchés côte à côte ; elle a reçu le coup au côté droit, et 
moi j'ai eu une légère blessure au côté gauche. Elle n'a poussé aucun 
cri ; c'est moi qui ai dit : « Ah ! mon Dieu! ah! mon Dieu!» L'accusé 
avait montré à ces mêmes témoins une tache noire qu'il avait du côté 
gauche de la figure, et, entendant du bruit sur la route, il s'était en 
fui. 

Plusieurs témoins à décharge sont entendus en dernier lieu! Leurs 
dépositions se bornent à dire qu'ils ont appris que Bertin avait voulu 
se donner la mort par strangulation, qu'on l'appelait le Mal-Pendu 
dans son village, et que Marguerite Christophe leur a dit vaguement 
qr'elle voudrait bien être morte et qu'elle ne vivrait pas longtemps. 

Le troisième jour , à la rentrée de l'audience, M. Leclero, substi-
tut , prononce un réquisitoire brillant et chaleureux. Il s'efforce 
d'écarter le système de tentative de suicide invoqué par l'accuse dans 
ses interrogatoires, et de démontrer que s'il a tué Marguerite Christo-
phe, c'est par jalousie ou par un motif plus criminel encore, pour ré-
duire au silence la voix qui pouvait l'accuser d'avoir tenté d'obtenir de 
cette jeune fille parla violence ce que les sollicitations n'avaient pu 
obtenir. 

Bertin, suivant lui, ne mérite aucune pitié ni aucune indulgence, car 
il a tué lâchement, il a tué avec préméditation. Cependant, il ne s'oppose 
pas à ce que le jury considère sa jeunesse comme une circonstance atté-
nuante. 

Pendant l'exorde, l'accusé, qui est resté impassible durant les débats, 
au moment même où les sanglots delà mère de la victime arrachaient 
des larmes à tous les yeux, fait entendre les mêmes cris qu'à la pre-
mière audienc. Le magistratqui l'accuse est forcé de s'interrompre pour 
le menacer de le faire sortir de l'audience, il cesse alors ses cris et re 
prend son attitude presque insoucieuse. 

M
e
 Leblan, défenseur de Bertin, prend ensuite la parole au milieu 

du silence de l'auditoire, encore ému par les tableaux déchirans que 
la voix éloquente du jeune magistrat vient de dérouler sous ses re-
gards. 

» H y a quelques mois à peine, dit-il en commençant sa plaidoirie, 
dans la petit village de Dancourt-aux-Templiers vivaient un jeune 
homme et une jeune fille, presque deux enfans, qui éprouvaient l'un 
pour l'autrë un ardent amour. 

» Doués tous deux d'une imagination vive et impressionable, d'une 
âme ardente et sensible, élevés ensemble, habitués à se voir à chaque 
heuie du jour, à se confier tous leurs sentimens et toutes leurs pensées, 
ils avaient senti cet amour naître, croître et se développer avec eux. Il 
était bientôt devenu une de ces passions que les caractères les plus forts 
ne peuvent dompter en eux et qui donnent aux plus faibles une sorte 
d'énergie surhumaine ; une de ces passions qui portent dans toutes nos 
facultés le désordre et le ravage; une de ces passions enfin qui se font 
un jouet de notre pauvre raison humaine et la font ressembler à la flarn 

me chétive d'une lampe expirante que tous les souffles tourmentent et 
font vaciller en tous sens. 

» Cet amour dont on s'était plu en quelque sorte à attiser l'ardeur, 
des imprudens qni regrettent aujourd'hui amèrement d'avoir cédé à 
d'aussi fatales inspirations, ont voulu l'étouffer. Cet amour qu'il était 
désormais impossible d'anéantir sans emporter la vie de ces cœurs qu'il 
possédait en maître... ils ont voulu l'éteindre. Et alors malheur! horri 
ble malheur ! Ah ! éloignons ces deux jeunes gens et pleurons sur leur 
triste sort — car alors voici ce qui est arrivé. 

i De ces deux infortunés, il y en a un, la pauvre Marguerite, que 
cette passion a dévoré ; et l'autre, oh ! c'est celui-là surtout qu'il faut 
plaindre! car elle en a fait un être bien triste et bien misérable, elle en 
a fait ce que vous le voyez, Messieurs, c'est-à-dire un accusé qui après 
avoir subi toutes les angoisses et toutes les tortures du remords, est ve-
nu s'asseoir sur le banc d'infamie, pour y disputer l'honneur de sa pau-
vre famille aux rigueurs de la loi et sa tête si jeune à la hache du bour-
reau. » 

Après cet exorde, l'avocat abordant la discussion, établit par tout ce 
qui s'est produit aux débats, par ce qui a été dit des pensées de mort 
prochaine qui préoccupaient la malheureuse Marguerite, qu'en effet, 
comme l'a dit l'accusé, jl y a eu suicide réciproque; 

Après avoir démontré ce fait et s'être efforcé de prouver qu'il ne sau-
rait entraîner de condamnation, M" Leblan termine sa plaidoirie en 
rappelant aux jurés l'absolution prononcée en faveur de Bancal, de Fer-
rand et de Gélisquet. 

•■ Après ces répliques successives de la part de l'accusation et de 

la défense et un résumé succinct, impartial et lucide de M i 

sident Cleret, le jury rentre dans la Chambre dés délihV?^ 

et en rapporte bientôt après un verdict de culpabilité rnir ^
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l'admission des circonstances atténuantes. '
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La Cour prononce contre Bertin, sur le vissée <Juouel r,' 
raît aucune trace d 'émotion, la peine de quinze 
vaux forcés 

Depuis quelques jours, les audiences du Conseil de m, ■ 

de Pans sont presque exclusivement consacrées au L
g

Pm

erre 

d attentats commis par des soldats contre des citoyens
 m 

Le 17 janvier, un caporal était accusé d'avoir, a rès un» « « 

cabaret, donne la mort à un sieur Glati«nv Le oar^Ti
 De 

uitté. (Gazette des Tribunaux du 18 janvier.)
 a élé 

Le 22 janvier, cinq hussards comparaissaient sous l'arme .-

de meurtre. C'était encore dans un cabaret qu'un père de f î°
n 

entre les bras de sa femme et de ses trois filles, avait été tri'' 

coup de sabre dans la poitrine. Quatre des accusés ont été ar ■ 

tés. Celui qui était désigné comme avant, au milieu de la f""' 

porté le coup mortel, a été condamne à trois ans de prison tr' 

zette des Tribunaux du 23 janvier.) 

Enfin, hier encore, une scène à peu près semblable est vnu 

dérouler devant le Conseil de guerre. Trois cuirassiers aDrè" 

fait en quelque sorte le siège d'un cabaret, après avoir brk|
V

°
lr 

partie du mobilier, avaient frappé de coups de sabres nlu7>
 Une 

citoyens. Les trois cuirassiers ont été condamnés à six toi T 
piison. (Voir la Gazette des Tribunaux du 28 janvier ) 

Nous respectons les décisions de la justice et nous corrmreno 

qu'il ne nous appartient pas de les réviser, surtout contre le-

cusés. Mais la fréquence des accusations de ce genre et les ri^" 

gers presque quotidiens qui menacent des citoyens ineffemir" 

nous autorisent à provoquer, pour l'avenir du moins, une plus én 

gique et plus salutaire répression. Il est loin de notre uenV'" 

aussi de vouloir affaiblir en rien la discipline militaire ou suscù 

entre le soldat et le bourgeois des germes fâcheux d'antipathie t 

de collision : mais si nous voulons que l'uniforme soit entouré ri 

considération et de respect, c'est à la condition que ceux-là d'à 

bord qui le portent sauront le faire respecter et n'abuseront oal 

contre le citoyen de la force qui leur est donnée pour le proté"er 

Cela est surtout nécessaire maintenant que les travaux militaire' 

qni se poursuivent autour de Paris ont en quelque sorte établi une 

garnison permanente dans la banlieue, et que chaque jour de san-
glans conflits peuvent s'engager. 

Il y a longtemps qu'il avait été proposé un remède radical à ces 

luttes déplorables : c'était de défendre le port d'armes aux soldats 

hors du service. L'esprit militaire, disons plus juste, des préjugés 

militaires se sont constamment refusés à consentir cette réforme 

On a dit que ce serait en quelque sorte dégrader le soldat que de 
lui enlever son insigne. Comme si, au contraire 

-, ce n était pas 
préserver 1 arme d'une souillure que de l'empêcher d'être tirée 

contre un citoyen sans défense ; comme si c'était humilier le sol-

dat que de ne pas lui faire d'avance la part du plus fort dans les 

luttes au milieu desquelles il peuf être jeté ? Non, certes, l'hon-

neur militaire ne gagne rien au milieu de ces audiences où l'on 

voit un père de famille tombant sous les sabres de cinq hussards, et 

un vieillard luttant ensanglanté contre trois cuirassiers en arme-; 

Aussi, quand nous parlons d'une mesure préventive, c'est sans 

doute dans l'intérêt de la population bourgeoise; c'est encore dans 

l'intérêt de l'armée, pour son honneur, pour sa dignité; car, 

dans ces luttes inégales, dans ces voies de fait du sabre contre un 

hommedésarmé, ce n'est pas seulement un reproche de cruauté 

qui s'élève contre le coupable ; un autre mot qui ne doit ja-

mais être prononcé dans les rangs de l'armée pourrait aussi se 
faire entendre. 

Du rnoins, à défaut d'une mesure préventive qui serait sans in-

convénient quand elle deviendrait pour le soldat une mesure gé-

nérale, la répression est-elle toujours suffisante pour empêcher le 
retour des excès que nous signalons ? 

Dans le travail que nous avons fait l'année dernière sur !a ré-

forme de la législation militaire, nous examinions une grave 

question de compétence à l'égard des délits dans lesquels se 

trouve impliqué, soit comme prévenu, soit corrme plaignant, nn 

citoyen non militaire. Nous constations que, dès le quatorzième 

siècle, des plaintes énergiques s'étaient élevées contre l'établis-

sement d'une juridiction militaire qui comprenait tous les délits 

militaires, même ceux commis envers « les bourgeois et habi-

tans; » et nous montrions que ces plaintes furent accueillies par 

diverses ordonnances qui enlevèrent la connaissance de ces dé-

lits à la juridiction exclusivement militaire. Quel fut le principe 

de ces séparations de juridictions? « Le juge militaire, disions-

nous, doué d'une aptitude toute spéciale pour apprécier la gravité 

des infractions aux lois de la discipline, les réprimant générale-

ment avec une sévérité tutélaire, n'envisage pas sous le même as-

pect les délits commis envers les citoyens. Le point d'honneur de-

vient alors un obstacle à la répression et le juge craint de souiller 

l'uniforme qu'il porte en frappant l'accusé qui en est revêtu : il craint 

encore, dans certains cas, de relâcher les liens de la discipline, et 

le même motif qui le pousse à sacrifier la vie du subordonné aux 

nécessités du service le conduit malgré lui à y sacrifier la puni-

tion des attentats contre les citoyens. Aussi l'expérience prouve 

chaque jour que, sous ce rapport, les Conseils de guerre sont 

d'une indulgence qui ne permet pas aux citoyens d'attendre de 

leurs décisions une justice efficace et légitime. » Et nous ajou-

tions, avec l'autorité des anciennes ordonnances, que le premier 

principe à poser par la loi qui se prépare — depuis p'us de vingt 

ans,— c'était qu'aucune action ne pourrait être, en temps cie paix, 

introduite devant les Conseils de guerre alors qu'un individu non 

militaire y serait intéressé soit comme accusé, soit comme plai-
gnant. 

Notre législation, à cet égard, ne ferait que suivre l'exempte 

donné par des pays voisins. Car tel est le principe de la loi an-

glaise; c'est celui de plusieurs autres états, notamment de là 

Sardaigne, où la loi veut que les délits commis envers des habi-

tans soient jugés par des tribunaux mixtes, c'est-à-dire compo-

sés d'autant de magistrats civils que de juges militaires. 

Ce qui se passe sous nos yeux ne permet pas de nier les dangers 

de !a législation actuelle. Nous n'accusons pas les juges : ̂  

doute ils sont des premiers à gémir sur les faits qui leur sont dé-

nonces, mais malgré eux, ils sont nécessairement 'dominés pa 

des préoccupations qui peut-être, et à leur insu, ne leur laissée^ 

pas toute leur indépendance. Cela tient non aux hommes mais 

la nature de l'institution. ■ 
Que les Tribunaux répriment avec sévérité les attaques conwi -

ses contre le soldat : c'est leur devoir; et nous applaudirons to 

jours aux décisions qui feront respecter la discipline — cette co 

dition vitale de l'armée, cette garantie essentielle de la
 sc

!
a 

tont entière. Mais que les citoyens aussi trouvent dans l
are

P
r

-
ve sion une protection suffisante : et que la jurisprudence en arfl 

enfin à punir chez le soldat le fait seul d'avoir tiré son arm i 



alors qu'il n'est pas de service et hors le cas de légitime défense. 

Siée résultat ne peut se demander au juge actuel tel qu'il est 

constitué, c'est à la législation d'aviser. A cet égard la réforme 

ne sera pas chose nouvelle : ce ne sera qu'un retour à des précé-

dens auxquels un gouvernement exclusivement militaire a pu et 

peut-être dû refuser de se soumettre, mais que notre organisation 

actuelle permet sans dangers, qu'elle commande dans l'intérêt de 

tous. 

Dans un de nos derniers numéros nous signalions ce qu'avait 

d'incomplet et de défectueux en certaines parties l'enseigne-

ment actuel des Ecoles de droit. Nous n'avions vu nulle part que 

la Faculté de droit de Paris fût inviolable; que ses réglemens in-

térieurs la plaçassent en dehors du droit commun de la critique; 

et qu'à côté de i' éloge ne pût se placer parfois un reproche conscien-

cieux et vrai. Or, nous nous étions trompés; car nous recevons au-

jourd'hui de M. le conservateur de la bibliothèque de la Faculté un 

avis officiel par lequel il nous annonce qu'un arrêté de ladite 

Faculté ordonne que la Gazette des Tribunaux ne sera plus re-
çue à l'Ecole de droit. 

Si nous sommes bien informés, cette décision solennelle aurait 

été prise après un long et savant débat dans lequel, à l'appui de 

Yindex fulminé contre nous, et sur double lecture de l'article 

incriminé, il aurait été cité de part et d'autre force textes latins 

empruntés aux réglemens et immunités de la Sorbonne et de l'U-
niversité de Paris. 

ffons n'avons qu'à nous soumettre humblement, et nous pous-

sons la résignation jusqu'à donner à la bulle d'excommunication 

de MM. de la Faculté une publicité qui sans doute satisfera com-

plétementla vindicte universitaire. Si même M. le conservateur 

de la bibliothèque veut bien nous communiquer le texte de l'ar-

rête et le procès-verbal de la discussion, nous nous empresserons 

de les porter à la connaissance de nos lecteurs. Cela pourra les 
divertir beaucoup — et nous aussi. 

CHRONIQUB 

DEPARTEMENS. 

— On lit dans le National de V Ouest, du 26 : 

« Un terrible événement est arrivé hier à Ancenis. À neuf heu-

res et demie du matin, la chaudière du bateau à vapeur de l'en-

treprise des riverains du haut de la Loire, parti de Nantes pour 

Angers, a éclaté pendant le temps qu'il était arrêté à l'escale 

d' Ancenis. Tout a porté sur le devant du bateau dont le pont a été 

ou emporté ou soulevé. Toutes les personnes qui se trouvaient 

dans cette partie, ainsi que les chauffeurs et mécaniciens, ont été 

victimes de ce sinistre ; plusieurs ont succombé : les passagers de 
la chambre du derrière n'ont rien eu. » 

.» On nous assure que la coque du bateau n'a pas éprouvé de 
dommages sensibles. 

» Nous n'avons pas de renseignemens positifs sur le nombre 

des morts et des blessés ; on sait seulement que tant tués que 

blessés il y a vingt-quatre victimes, mais on ne désigne pas quelle 
est la quantité des uns et des autres. 

» Comme nous venons de le dire, les premiers rapports signa-

lent vingt-quatre morts et blessés ; quinze de ces malheureux 

sont déposés à l'hospice d'Ancenis et se trouvent dans un état pi-
toyable. 

» M. le sous-préfet d'Ancenis a réclamé sur le champ le se-
cours des médecins de Varades, Anetz et Oudon. 

» Une commission désignée par M. le préfet est partie ce matin 

de Nantes pour Ancenis, où elle doit se livrer à une enquête sur 
ce sinistre. 

» D'après une correspondance du Précurseur de l'Ouest, on ci-

te parmi les victimes de ce sinistre M. Lemaire, juge-de-paix aux 
Louroux-Béconnais. » 

PARIS , 28 JANVIER. 

— La Cour royale, dans son assemblée de mardi dernier, a 

procédé à l'installation de M. de Gérando, nommé substitut du 
procurenr-général. 

— La l
re

 chambre de la Cour a confirmé aujourd'hui un juge-

ment du Tribunal civil de la Seine portant adoption de Mme 

Anne-Eulalie-Louise Desbrosses, veuve de M. Jean Lauric, an-

cienne actrice de l'Opéra-Comique, par Mme Eulalie-Louise Des-

brosses, ancienne actrice de la Comédie-Française. 

Par arrêt du même jour, la Cour a déclaré qu'il y avait lieu 

à l'adoption de Mme Augustine-Antoinette Finot par la dame 
veuve Huet. 

— L'antique établissement des coches d'Auxerre, exploité sous 

la raison Rotrou et C
E

, a obtenu dans le courant de juillet dernier 

contre MM. Marion frères, directeurs d'une entreprise qui depuis 

une dizaine d'années lui fait concurrence, un jugement qui con-

damne ces derniers à supprimer dans leurs enseignes tout ce qui 

pouvait tendre à confondre les deux entreprises. Depuis ce juge-

ment dont il n'y a point eu d'appel, MM. Marion ont en effet 

changé leurs enseignes, mais il y ont fait tracer dans des formes 

quasi gigantesques les mots C OCHES et A UXERRE joints par le mot 

I'OUR en forme de trait d'union. La compagnie Rotrou a vu dans 

ce fait une exécution incomplète et même déloyale du jugement. 

-Ile appela de nouveau devant le Tribunal de commerce MM.Ma-

r'on, qui se virent encore condamner à supprimer leurs ensei-
gnes, avec dommages-intérêts. 

Sur l'appel par eux interjeté, M
e
 Rousset s'est efforcé d'établir 

lue l'exécution donnée par ses cliens à la première décision était 

aussi complète et aussi loyale qu'il était possible; cette exécution 

même avait été spontanée de la part de ses cliens, et en cela elle 
attestait leur bonne foi. 

)
 Le défenseur conteste la prétention soulevée par M. Rotrou de 

8
 attribuer en quelque sorte la propriété exclusive du mot coches, 

Par 1 interdiction qu'il prétend en faire à toute l'entreprise rivale 

ue la sienne. Ces argumens, combattus par M
e
 Gaudry, n'ont pas 

eni • ?
u

,
ccès

'
 et la Cour

 (
ir

*
 cnambr

e) a confirmé la sentence et 
)j»nt a MM. Marion de supprimer dans leurs enseignes les 

mots coches pour Auxerre et coches Marion. 
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 cnambre du

 Tribunal civil de la Seine a statué au-
X. i? ^sur un incident relatif à la succession de la baronne 
de Feuchères. 

j
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ment du 9 juillet 1841, rendu contradictoirement entre 

re

 ner
"

le
T

s
 prétendans de la défunte, les exécuteurs testamentai-

anp
 adm
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'ation des hospices civils de Paris, avait ordonné 
Hue jusqu à

 ce
 qu'il ait été statué définitivement sur la validité du 

Marnent de Mme de Feuchères et sur la question de savoir 
qU1

 f.e Présentent comme héritiers naturels justifiaient de 
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tant en France qu'en Angleterre, serait confiée à M. Voizot, an-
cien avoué à Paris. 

Les héritiers prétendans ayant transigé avec la Dlle Thanuron, 

légataire universelle de Mme de Feuchères, sur l'éventualité de leurs 

droits respectifs, avaient obtenu le 27 août dernier un jugement 

portant que l'administration de la succession leur appartiendrait. 

Ni les hospices, ni les exécuteurs testamentaires n'avaient été 

appelés à ce jugement. Dès qu'ils en eurent connaissance ils y 

ont formé tierce opposition et ils ont demandé qu'elle fût rappor-

tée et què l'administration provisoire fût maintenue^ aux mains 

de M. Voizot jusqu'à ce que le fonds de l'affaire ait été jugé. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Debelleyme, après avoir 

entendu M
e
 Choppinpour l'administration des hospices, M

e
 Glan-

daz, avoué, pour les prétendans héritiers, et M
e
 Lavaux, avocat, 

pour les exécuteurs testamentaires, et sur les conclusions confor-

mes de M. Ternaux, avocat du Roi, a reçu la tierce opposition, a 

rétracté le jugement du 27 août, maintenu l'administration de la 

succossion à M. Voizot, et condamné les prétendans héritiers aux 
dépens. 

— L'affaire de la Gazette de France et du National est indi-
quée pour le lundi, 14 février prochain. 

— M. de Bonnal a publié en 1841 un ouvrage en deux volu-

mes ayant pour litre .- Lamentations ou Renaissance sociale, par 

M. de Bonnal. Cet écrit ayant paru renfermer des outrages à la 

morale publique et à la religion, a été saisi à la requête du mi-

n istère public, et , par suite de l'instruction à laquelle il a été pro-

cédé, la chambre d'accusation a renvoyé aujourd'hui l'affaire de-
vant la Cour d'assises. 

— Pierre Totin, journalier, âgé de trente-neuf ans, est accusé 

de violences graves commises avec préméditation sur la per-

sonne d'un magistrat, à l'occasion de ses fonctions. 

Le 9août dernier, Totin se présenta chez M. Champreux, juge 

de paix du canton de Saint-Denis, pour se plaindre d'un sieur 

Salgret, employé à la ferme de Marville, qui refusait de lui payer 

le salaire qu'il lui avait promis pour sa moisson. Sur une lettre 

aix, les deux parties 
comparurent le lendemain à l'audience de conciliation. Là Totin 

soutint que son adversaire lui devait 40 francs, prix convenu 

pour le mois d'août. Celui-ci prétendit que cette somme ne lui 

était, pas due puisqu'il avait cessé de travailler dans les premiers 

jours du mois. M. le juge de paix tenta vainement de les conci-

ier en faisant entendre à Totin que Salgret serait cru en justice 

sur son affirmation. Totin exaspéré sortit aussitôt en s'écriant : 
« Eh bien, je ne veux pas être jugé î •> 

Mais vers trois heures de l'après-midi Totin revient seul. « Je 

veux que vous me rendiez justice, dit-il avec emportement. — 

Je ne puis vous écouter, répond M. Champreux; allez chercher 

votre alversaire. » Totin s'exaspère de plus en plus; il s'attache 

aux pas de M. le juge de paix. Ce magistrat étonné de cette per-

sistance extraordinaire, l'invite à sortir, et pour lui en laisser le 

temps il se retire lui-même dans son cabinet. Au bout de quel-

ques minutes M. Champreux rentre dans la salle où se tenait To-

tin, et lui dit que s'il persiste à rester malgré lui, il va être forcé, 

pour ne pas employer la violence à son égard, de requérir l'assis-

tance de M. le commissaire de police. Aussitôt Totin furieux se 

précipite sur M. le juge de paix en s'écriant : « Ah ! gredin, tu 

ne veux pas me rendre justice ! » et le frappe violemment à la 

tempe droite avec une pierre aiguë qu'il tenait cachée dans sa 

main. Au moment où il allait porter un second coup, M. Cham-

preux, dont la stature annonce une force peu commune, lui saisit 

les mains, et malgré le sang qui coule en abondance de sa bles 

sure, se borne à paralyser ses efforts avec une modération digne 

d'éloges. Son domestique arrive, des voisins accourent, on va 

chercher M. le commissaire de police, et Totin est arrêté tenant 

encore à la main la pierre qui avait servi d'instrument à ses vio-
lences. 

Interrogé le lendemain , Totin répondit que voyant bien que M. 

Champreux autorisait Salgret à ne pas le payer, il avait voulu 

corriger ce- magistrat. Quant à la blessure, heureusement elle 

n'était pas dangereuse, elle fut guérie au bout de dix jours. 

Traduit devant la Cour d'assises, Totin manifeste un vif repen 

tir. « C'est une faiblesse que j'ai eue, dit-il; je vous jure ma parole 

d'honneur, foi de Totin, que je voudrais n'avoir pas fait cette 
chose-là. 

M. l'avocat-général Nouguier, tout en soutenant l'accusation, 

abandonne cependant la circonstance de préméditation, et solli-
cite la déclaration de circonstances atténuantes. 

M
e
 Cardon de Sandrans, défenseur de l'accusé, fait connaître 

qu'il est originaire de Picardie; il invoque en sa faveur ses bons 

antécédens et l'état d'ivresse dans lequel il se trouvait lorsqu'il 

s'est livré, sous l'influence du sentiment de l'injustice qu'il croyait 

lui être faite, à l'acte de violence qui lui est reproché 

Déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, de blessures 

commises sans préméditation, mais ayant occasionné une effusion 

de sang, Totin est condamné à cinq années d'emprisonnement 

— Hier, vers sept heures du soir, une jeune femme de vingt-

deux ou vingt-trois ans, vivement pourchassée par un homme 

d'assez mauvaise allure, traversait d'un pas précipité la place de 

l'Hôtel-de-Ville. Tout à coup, vers le milieu de la place, déserte 

en ce moment, elle se met à crier : .< A la garde ! » Un grenadier 

de la compagnie Puissan de la 10
e
 légion, entendant le cri de 

cette jeune femme et remarqnant que l'individu menaçait de la 

frapper, abandonna sa faction, s'élança vers elle, qui de son côté 

se précipita dans ses bras. » Sauvez-moi, monsieur, lui dit-elle, 

de l'audace de cet homme... il m'obsède. » Le grenadier la prend 
sous sa protection et l'emmène vers la guérite. 

L'audacieuxinconnu les suit en réclamant sa femme; mais à chaque 

pas qu'il fait pour s'approcher d'elle, le grenadier lui présente éner-

giquement la pointe de sa baïonnette et le somme de se retirer. 

Pendant cette lutte, la jeune femme trouva un refuge dans la 

guérite même où elle resta quelques minutes sous la protectiou 

| garde et de se mettre sous sa protection. Ce récit de Mme X... 

' fut accueilli avec intérêt par tous les grenadiers composant le 

poste de l'Hôtel-de-Ville. . , 
Après que Mme X... fut remise de son émotion, elle prit congé 

des grenadiers, accompagnée de deux de ces messieurs, qui la re-

conduisirent jusque chez son mari. 

— Un commissaire de police aux délégations, porteur d'un 

mandat de justice, s'est transporté aujourd'hui au domicile d un 

sieur G..., arrivé depuis quelques semaines seulement a Paris et 

y a opéré la saisie de papiers nombreux, et d'objets difterens au 

nombre desquels figure un alphabet du télégraphe trace sur une 

planche autozincographique, dont plusieurs exemplaires paraî-

traient avoir été tirés. 

Dans l'interrogatoire qu'il a subi presque immédiatement, le 

sieur G... a déclaré que l'alphabet. qu'on lui reprochait d'avoir en 

sa possession n'était autre chose qu'une série de signes convenus 

entre lui et différentes maisons avec lesquelles il entretiendrait des 

relations commerciales. > 

— Une ronde de police en surveillance dans le quartier des 

halles et marchés fit rencontre la nuit dernière, au point de jonc-

tion des rues d'Orléans et des Deux-Ecus, de deux individus qui, 

tout en se tenant par le bras et en affectant la démarche avinée 

d'ivrognes sortant tard du cabaret, pressaient le pas et parais-

saient vouloir l'éviter. Le chef de ronde, accostant les deux pro-

meneurs retardataires, leur demanda où ils allaient, et, sur leurs 

réponses embarrassées, les conduisit au poste de la rue de la 

Lingerie. Là ils donnèrent chacun un nom, déclarant ne pas 

avoir de papiers, et demandèrent à rentrer chez eux, prétextant 

l'inquiétude que devait donner leur absence. Mais le chef de 

ronde, dont les soupçons étaient éveillés, leur ayant dit qu'il 

les ferait accompagner jusque dans leur domicile, et les voyant 

peu empressés d'accepter cette proposition les fit fouiller. L'un 

avait dans son portefeuille deux passeports et trois livrets d'ou-

vriers sous des noms différens ; l'autre était porteur d'un paquet 

de fausses clés, d'un monseigneur et de cire à empreinte. 

Tous deux ayant été envoyés à la Préfecture de police et sou-

mis à un minutieux examen, ils ont été reconnus pour des repris 

de justice, l'un évadé de la prison de Melun le 27 décembre der-

nier, l'autre soumis à la surveillance et en état de rupture de 
ban. 

—! Dans la soirée d'hier jeudi, la tranquillité habituelle du 

faubourg Saint-Germain a été troublée par une déplorable scène 

de désordre. Une soixantaine d'ouvriers charpentiers, les uns 

compagnons du devoir, les autres simples gavots, c'est-à-dire 

non encore initiés ou scissionnaires, après s'être pris de querelle 

à la barrière du Montparnasse, en étaient venus aux coups près 

des rues de Vaugirard et Notre-Dame- des-Champs. De part et d'au-

tre, et au milieu d'un tumulte de cris, de menaces, de vociféra-

tions, les violences les plus graves étaient exercées, tant entre les 

deux partis combattans qu'envers les passans et les voisins qui 

dans leur zèle philantropique cherchaient à intervenir pour réta-
blir la concorde. 

Uu peloton de* vingt hommes de troupe de ligne et une es-

couade de gardes municipaux vinrent heureusement mettre un 

terme à cette rixe où déjà plusieurs individus avaient été dange-

reusement blessés. Le commissaire de police, qui s'était empressé 

de se rendre sur les lieux, a fait conduire au dépôt de la préfec-

ture huit principaux perturbateurs; le, reste s'étant dispersé à l'ar-

rivée de la force publique avait emmené sans doute le 

plus grand nombre des blessés, car deux seulement, un menui-

sier et un concierge du voisinage, ont réclamé des secours et fait 

chacun leur déclaration, qui a été consignée au procès-verbal. 

— Un nommé Martin B..., marchand colporteur de bijoux et 

objets d'or et d'argent, a été arrêté hier à son domicile, rue 

Notre-Dame-de-Nazareth , en exécution d'un mandat décerné 

contre lui sous prévention d'avoir vendu, comme objets en or au 

titre, des bijoux fabriqués avec un métal de valeur nulle, et qui, 

en outre, étaient revêtus d'un faux contrôle. Une quantité assez 

considérable de semblables bijoux, ainsi que de la composition 

maillechorique propre à leur fabrication, ont été saisis au domi-
cile du prévenu. 

— Le ministre de l'intérieur vient de faire prendre pour ses 

bureaux et les préfectures cent exemplaires du Répertoire de 

V Administration et de la Comptabilité des établissemens de bien-

faisance, par MM. E. Durieu et G. Roche. Nous rendrons compte 

incessamment de cet ouvrage, qui intéresse les administrateurs, 

les jurisconsultes et toutes les personnes qui s'occupent de cha-
rité publique. 

surs qualités, 1 administration des biens de la 
succession, situes 

guérite du deuxième factionnaire et offrent à la dame un asile 

plus sûr dans le poste même. L'individu, qui s'était placé en ob-

servation, voyant que sa proie lai échappait et que la garde al-

lait se mettre à sa poursuite, prit la fuite après avoir jeté un 

mouchoir encadré de vignettes bieues. Ce mouchoir fut présenté 

à la jeune femme qui le reconnut pour lui appartenir. 

Interrogée sur les causes de cette aventure, Mme X... raconta 

qu'ayant été rencontrée par ce jeune audacieux, il l'avait abordée 

en lui disant qu'il était lié avec son mari, qu'il paraissait en effet 

connaître ; qu'ainsi la conversation s'étant imprudemment enga-

gée, il ne lui avait plus été possible de se débarrasser de ses im-

portunités ; que loin de là il devenait de plus en plus entrepre-

nant, lorsque enfin un de ses gestes l'avait forcée de crier à la 

Bals de l'Opéra. — Samedi 29 janvier, l'Opéra donnera son septième 
bal masqué, travesti et dansant. Les portes seront ouvertes à onze heu-
res et demie précises. Musaad conduira l'orchestre. 

— Ltaliens. — Ce soir samedi, Don Giovanni, par M
mes

 Grisi, Per-
siani, Albertazzi, MM. Tamburini, Lablache, Donati, Lablache fils, Mo-
relli. 

Le Slabat Mater de Rossini sera exécuté dans la soirée de dimanche 
30 janvier, sur la demande de SIM. les abonnés. 

— L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui samedi ses deux pièces en 
vogue, Richard Cœur-de-Lion et le Diable à l'école, joués par l'élite de 
la troupe. 

— La nuit de dimanche dernier a été un véritable triomphe pour l'O-
péra-Comique : le bal masqué avait attiré l'élite de la fashion parisien-
ne à laquelle étaient exclusivement réservés le magnifique foyer et les 
loges, divans si riches et si confortables. La foule joyeuse, passionuée 
turbulante, encombrait l'immense salle de bal où Strauss avec sa mu-
sique entraînante, l'a fait danser jusqu'au jour. Dimanche 50 aura lieu 
le sixième bal. 

VAUDEVILLE . Tous ceux qui ont vu le Grand Palatin par Arnal et M
me 

Taigny disent qu'il est impossible de choisir un spectacle plus attrayant. 
On ne sait que louer davantage du mérite de la pièce ou du talent des 
acteurs. C'est pour ce théâtre une de ces bonnes fortunes qui se ren-
contrent rarement. Chaque soir la salle est pleine. 

Dimanche, bal masqué; il y aura foule comme au précédent. 

— L'Jlmanach général du Commerce, on VAlmanach desîSOOOOO 
adresses, que MM. Firmin Didot viennent de mettre en vente, est une 
véritable Encyclopédie commerciale des plus utiles pour le développe-
ment de notre commerce et de notre industrie, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur. Jamais en aucun pays on n'avait publié un aussi vaste ré-
pertoire de faits d'un intérêt aussi actuel. Il suffit d'interroger cet im-
mense volume pour qu'il réponde à toutes les questions. A cette épo-
que d'une concurrence aussi active, et lorsque la multiplication des 
produits rend leur placement de plus en plus difficile, chacun est forcé 
de connaître les endroits où, à Paris, dans les départemens et dans les 
diverses localités de l'univers, il peut vendre et acheter avec avantage 
Une table géographique et une table de matières, contenant près de' 
50,000 indications, facilitent toutes les recherches. Il serait trop long 
de détailler tout ce que contient cet ouvrage, en tête duquel est placé le 
Tarif des douanes françaises. La modicité de son prix le met à la portée 
de toutes les fortunes. Il ne coûte que 14 fr. relié, et 12 fr. broché 



Mbrairie, — Beaux-arts. — Musique. 

Nous signalons à nos lecteurs deux nouvelles publications de la librai-

rie Joubert, l'un est un Traité de la Compétence et de la Procédure en 

matière contentieuse administrative dans leurs npporls avec le droit 

civil, par M. Serrigny; l'autre est un Traité du droit des femmes en 

matière civile et commerciale, par M. Cubain. 
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— Il est peu de familles dont quelques membres* jeunes ou âgés, ne 
s'amusent, pendant les longues soirées d'hiver, à tuer le temps ou inter-

roger l'avenir en faisant des patiences. Le joli petit volume que vient 

de publier Mme de F..., sous le titre de Livre des Patiences, et dans 

lequel se trouvent réunis et expliqués tous les jenx de ce genre, a ce 

qui manque à beaucoup d'ouvrages, le mérite de l'à-propos. Nous nous 

faisons un plaisir de l'indiquer a nos lecteurs. (Voir aux Annonces,) 

— «os lecteurs nous sauront gré de leur faire connaît™ t. 

procède de M. Paul Simon, dentiste breveté du Roi(Clevarri 

pie 42), qui pose des râteliers artificiels à l'aide desS on ™
 U Terî

i* 

facilement qu'avec ses dents naturelles. M. Paul Simon * ™aD Se.a
Uss

i 

de perfection dans son art que tous les journaux de Paris eE'
6 Unt 

compte avec éloge. eu ont rendu 

IJIBRAIME de JURISPRUDENCE de JOUBERT. rue des Grés, 14, près de l'Ecole de Droit à Paris. 

TRAITÉ DU DROIT DES FEMMES 
En matière civile et commerciale. 

Par M. CUBAIN , docteur en droit, avocat à la cour royale de Paris. — 1 fort volume in-8. — p
r
\\ • -

 fr 

TRAITE M l'ORGMISATION M LA COMPETENCE 
ET DE LA PROCÉDURE EN MATIÈRE CONTENTIEUSE ADMINISTRATIVE 

Dans leurs rapports avec le droit civil. 
Par M. SERRIGNY , avocat à la cour royale, professeur de droit administratif à la Faculté de Dijou. 

Deux volumes in-8. — Prix : 13 fr. 

ABOXXEWEM : 

TROIS MOIS, 9 FR. 

Remboursables intégralement en mar-

chandises dans onze des plus élégans 

magasins de P^ris (Voir le journal). 

CAUSERIES DU FIGARO, 

LE 12e NUMÉRO DU NOUVEAU 

FIGARO 
Tient de paraître. 

Abonnement 

SANS REMBOURSEMENT, 

TROIS MOIS : 4 FR. 

Dans les deux modes d'abonnement, 
les frais de poste se paient en sus 
pour les départemens et l'étranger. 

Bureaux. G, r. Rameau. 

On ne pouvait «nie pi-étlire un succès extraordi-

Réputations usurpées. — Ecrivains naire à cette mordante et originale publication . 

incompris. — Pirates littéraires. — dont l'Idée première apporte à la presse un systè-

Tigres édentés. — Lions sans griffes, me tout nouveau. Jamais, en effet jusqu'à cette» 

-Femmes sensibles.- Badigeonneurs. époque le publie n'avait eulo faculté «le se servir 

l7veuvfe!Œ^ d
''"

,e
 d'abonnement comme d'argent 

viers. - Finance. - Sandales de sa- comptant pour faire ses emplettes dans les niaga-

lons. — Intrigues de sacristie. — Can- f1.1"* ?es P'«» renoBinu s «le la capitale. Cette coin-
ça n s de coulisses — Buvettes desCham- bïnsison résout le plits difficile «les problêmes, ce-

bres et du Palais. — Épigrairmes tt lui «le «tonner usa journal qui ne COUTE R Ilv.V à 

satires en vers et en prose. ses abonnés. 

PROFESSION DE FOI, 
Les bases sur lesquelles est fondé le 

journal permettent à Figaro de ressai-
sir sa première indépendance. Désor-
mais, sans aucune considération pour 
aucun homme ni pour aucune chose, 
il pourra promener sur l'épiderme so-
cial le fouet de la satire. Déjà quel-
ques dos portent la marque de ses at-

teintes. 

FICiAKO 
parait le Mercredi et le 

Bi manche. 

EX TEXTE : 

LE 

LIVRE Dentu < 
Chez 

paierie d'Orlé 

Chez 

AMVOT , rue de la Paix, C. 

BOHAIRE , boul. Italien^ lu. T
 15 ' 0- v"c u <Jriéa Hs 

FONT UNE , passage des Pa-DES PATIENCES, tiiiioix, rue rîn r„ „ 

noramas, 00. PARM-'HEF» Honoré ô q~Su 

CHALLAMEL , rue de l'Ab- 1 vol. in-18. SUSSE , pl.' de'laBours -

J
 boul. Italienfis

1
' 

baye 4, Prix : 1 fr. 50. TRUCHY, 

PANTHEON 
LITTÉRAIRE. 

LES MILLE ET UNE NUITS, 

Collection universelle 
BZ3 CEXFS-D'CEUVKÎE DE 1,'SSFRIT HUMAIN, 

Sous la direction typographique de M. Lefévre. 

Contes arabes, traduits en français par 

Galland, nouvelle édition augmentéede plu-

sieurs contes et accompagnée de notes et 

d'un essai historique sur les Mille et une 

Nuits , par A. Loiseleur-Deslonchamps , 

publié sous la direction de M. Aimé 

Martin: 

EN VENTE AUJOURD'HUI 

Chei 

libraire, 

rue de l'Eperon. ©, 

à Paris. 

EN VENTE AUJOURD HUI 

Chei 

MM. MAIBET et 

FOURNIER , 

libraires, 

rue IVeuve-des-Pctits-

Champs. SO, Paris. 

Un beau volume grand h W colonnes, — Prix z tO francs. 

Prix > 1 Fr. PMMYSIOÏOtm f tiH-A I Ht.H T (Collection complète en 25 volume») 

ADMT et Gie. Éditeras, place de la Bourse; LWIGÎÏE, me du Paon, I. 

PHYSIOLOGIE du 

DÉBITEUR et du CRÉANCIE 
' Par Maurice ALHOY. vignettes par JANTET LANGE 

fHfiïOlOGII DE 

n PARISIENNE „ 
nhv.inl.i .io. Ha llvMPi nYP n,r Air i.r- lin TRfïIlPIlîR nar M »K- —r-^* 
Physiologies de l'EMPLOYE, par BALZAC ; du TROUPIER, par MAR-

I CO-ST-H11.AIJ.E ; de .'ÉTUDIANT, du MÉDECIN, du GARDE NATIO-

INAL, du TAILLEUR, par L. HCART ; du PROVINCIAL A PARIS. 

- par P. DURAND ( du Siècle) , de .'ÉCOLIER , par OCRLIAC ; de la POK- _ 

TIERE , par J. ROISSEAU ; du CHASSEUR, par DEYECX ; delà FEMME LA PLUS MALHEUREUSE DU MONDE, de l'HOMME A BONNES 

FORTUNES, par L. LEMOIKE ; du BAS BLEU, par F. S00.1É; de la LORETTE, par M. ALIIOY ; de l'HOMMEDE LOI, par un HOMME m PICME; 

tu FLANEUR, de la GRISETTE, parL. HIART , du MUSICIEN, par A. CLER; du VOYAGEUR, par M. ALROÏ ; du BOURGEOIS, par II. MOSSIER, 

CAPSULESdeRAQÏÏIN 
Brevet^ 

d'Invention 1 

et de perfectJ 

AU BAUME DE COPAHU TBÊS-PUH SANS ODEUR NI SAVEUR. 
Après plus de cent essais entrepris sur des écoulements rebelles qui, par l'emploi de ces nouvelles Capsules, ont été guéris en peo 

de jours , sans une teuie exception , l'Académie de Médecine a approuvé, à l'unanimité, cette préparation comme un service important 
rendu un progrès marqué, etc., et reconnu que, pour guérir promptement et d'une manière sure les écoulements récents on 

chroniques, fleurs blanches, etc., ce moyen, le plus efficace et le moins coûteux, était seul dépourvu des nombreux inconvénients de 

tous les autres remèdes quels qu'ils «m'en.. 5 fr. le flacon de 64 Capsules. Chez RAQUIN, Pharmacien à Paris, r. Mignon, 2; MATHEY, 

Pharmacien, dépositaire gén., carrefour de l'Odéon, 4 0, et dans toutes les pharmacies où le Rapport de l'Académie se délivre gratuitement. 

TRAITÉ SUR LA NATURE ET LA GUÉRISON DES 

Maladies Chroniques 
Des DARTRES, des ÉCROUELLES, delà SYPHILIS, du CANCER 

et de tontes les Maladies de la Tête, du Poumon, du Cœur, du Foie, de l'Estomac, 
des Intestins, du Système Nerveux et de tous les orgaues PAR L'EMPLOI SE KIDICA! 

■IHTS V ÉGÉTAUX, DÉPURATIFS ET RAFRAÎ CHISSÀNTS . Etude des Tempérament!j 
Conseils à la Vieillesse ; de l'Age Critique et SES MALADIES HÉRÉDITAIRES ; 

« Par la Docteur BELLIOL , rue des Bons-Enfant , 32, à Parie. * 
TT» f.rt Tolum. in-8« de 1370 pages, 9. édition, prix 7 f. pour Paris et 11 f. p

u
l
t
 p

0|< 

Chu Binxdru, Iib., r. «T« ttctlt-dflUdeein», 1 3 ils, tt eh$M U m BEUIOL. {dfflv*^ 

COMPAGNIE DES BATEAUX (CAv«> 

MM. les actionnaires sont convenues <.„' 

semblée générale pour dimanche 30 taSiT 
a onze heures très précises du malin b ' 

nion aura lieu au bazar Bonne-Xouve' 
SI u 1 

ET PLACEMENS EN VIAGER. 
RUE RICHELIEU, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 

en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalise. Ses capitaux effectifs 

s'élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 

immeubles sur Paris. 
Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 

de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de 

dots aux entans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de rentes sur l'Etat. 

1 ENTREPOT GENERAL 

chez M. Trablit, 

Eue J.-J. Rousseau, 21. 

A Paris. 

Avec le Manuel d'hygiène 

des Dents. 

PRIX : 3 [FRANCS. 

Six flacons : 15 francs. 

L'Eau balsamique et odontalgique du docteur Jackson est brevetée du gouvernement par 

ordonnance du Roi insérée au Bulletin des Lois ; elle a été approuvée par la Société des 

Sciences physiques et chimiques de France, et l'auteur a obtenu un brevet d'importation. 

Celte eau calme à l'instant les plus violens maux de dents ; elle empêche la formation du 

tartre, qui par son enduit limoneux ronge et altère les dents les plus solides. En oulre, elle 

leur donne del'cclat et de la blancheur sans nuire à l'émail, puisqu'elle ne contient aucun 

acide ni aucune substance minérale ; elle convient surtout aux femmes enceintes, pour pré-

venir tout engorgement de gencives et toute douleur de dents, si commune dans cette po-

sition. 
Il n'a été établi aucun dépôt d'Eau Jackson ; on est donc obligé de la faire venir par l'in-

termédiaire des pharmaciens ou par occasion. Les bureaux de diligences se chargent aussi 

de faire venir ce cosmétique par les conducteurs. — Entrepôt général, chez MSI. Trablit et 

C, rue J.-J.-Rousseau,2i, à Paris., 

Jttlixir et Poudre do QuiM^wisfi!», Pyrctbrè 

nvn
. pour l'entretien des DENTS et des GENCP ES . Prix, le flacon ou la boile, 

<L6 "*■*•') «aCe, 1 f
r

. 25c. Chez LAROZE , pu., rue Ne-des-Petits-Ohamps, '26, à Paris, où 

se trouve I'EXTRAIT ODONTALGIQUE pour la guèrison immédiate du mal de dents. Prix : 1 fr. 

- nne-Aouvell*> tu 
a pour but l'approbation à donner ant r'ni, 

tes du gérant, le vote du dividende A M p " 
tir, et la modification des statuts. p r" 

On déposera les litres avant d'entrer. 

Approbalion de la Faculté 

CHOCOLAT FERRÉ 
COLMET, PHARMACIEN. 

Ce Chocolat convient aux femmes pâles 

aux hommes débiles, digérant mal ou épuises 

par les excès ou des fatigues, et surtout aux 

enfans faibles, scrofuleux et lymphatiques. 

Prix 3 fr. la boite, 5 fr. le demi-kil. Ru, 

Saint Merry, 12. 

DE 

Eiiljrairie. 

Avis divers. 

MUSÉE NATIONAL DE L'INDUSTRIE, 

Passage du Saumon. 

A vendre, pour se retirer des affaires, un 

grand ETABLISSEMENT industriel d'une ges-

tion facile, composé d'une fabrique, moulin, 

maison de commerce à Paris, avec tout son 

matériel d'exnloitation. Prix: 150,000 francs. 

Facilités pouf les paiemens. S'adresser, pour 

plus amples renseignemens, au secrétariat du 

Musée national de l'Industrie passage du 

Saumon. 

ETUDE DE NOTAIRE, d'un bon produit, à 

céder présentement à Bourbonne-les-lSains 

(Haute-Marne). 

S'adresser, à Bourbonne, à M* Odinot, titu-

laire. 

TOILE VÉSICANTE ADHÉRENTE 

LE PERDRIEZ. 
Pour établir promptement et sans souf-

frances les VESICATOIRES. Faubourg Mont-

martre, 78. Refusez les contrefaçons. 

Baillière, rue de l'Ecole-de-Médecine, n 
TRAITÉ COMPLET 

DES 

MALADIES SYPHILITIQUES, 
ou Etude comparée de 

toutes le» Méthodes qui 

otaS été niisc» eu usage 

Iiour guérir ces affec-

tions; 

Suivi de réflexions pratiques sur I* 

dangers du mercure et sur l'insuf-
fisance des anti-phlogisliques. 

i vol. de 800 pages avec le portrait de 
l'auteur, par VIGNERON , 25 grav. 
coloriées.— 2« édition. — Prix : 6 fr,; 
par la poste, franco, 8 fr. 

PAR GIBADDEAU DE ST-GERVAIS, 
Visible de 10 à 5 heures, rue Richer, 6. 

Cet ouvrage a été traduit en allemand 
et se vend chez MM. Brokaus et Avena-
rius, 60, rue Richelieu, et à Leipsig, 
même maison. 

Adjudication** eu Justice. 

"Etude de Me Edouard CnÉRON, avoué, 

rue de la Tixeranderie, 13. | 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine, séant au Palais-

de-Justice à Paris, local et issue de l'audience 

delà t" chambre dudit Tribunal, une heure 

de relevée, 

DES FORGES ET USINES 
SE SALNT-JTJIJLEJV, 

sises commune de Niaux, canton de Taras-

con, arrondissement de Foix, département de 

l'Ariége, propres à la fabrication des fers, des 

faux et des aciers, d'après les procédés alle-

mands, ensemble des cours et chutes d'eau, 

machines, terrains, bâtimens et matériel dé-

pendant desdites lorges et usines. 

L'adjudication aura lieu le samedi 19 fé-

vrier 1342. 

Les enchères seront reçues sur la mise à 

prix de 100,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens r 

A Paris, à Me Edouard CHËRON , dépositaire 

d'une copie du cahier des charges. 

A Foix, à Me Boudin, avoué; 

A Niaux, à M. Rousse, maître de forges ; 

A Toulouse, à M< Mazel avocat à la Cour 

royale. (67) 

gg" Etude de M» Charles BOUDIN, avoué 

à Paris, rue Croix-des-Petils-champs, 25. 

Adjudication sur licitation, le samedi 19 fé-

vrier 1842, en l'audience des criées du Tribu-

nal de première instance de la Seine, au Pa-

lais de-Justice à Paris, local et issue de la 

première chambre, une heure de relevée, en 

un seul lot, d'un 

GRAND ET BEL HOTEL, 
entre cour et jardin, sis à Paris, rue Neuve-

des-Capucines, 14, ayant en superficie 1587 

mètres 76 centimètres environ, et d'un pro-

duit net de 25,700 francs. 

Mise à prix 450,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens, à Mc 

Charles Boudin, avoué poursuivant, déposi-

taire des litres et d'une copie du cahier d'en-

chères à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, 

25; 

A M« Debenazé, avoué colicitant, à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 7; 

A M« Aviat, avoué colicitant, rue Neuve-St-

Mery, 25; 

p
 Et à M" Mayre, notaire à Paris, rue de la 

r
aix, 82. BOUDIN. (49) 

Etude de Me DENORMAND1E, avoué 

à Paris, rue du Sentier, 14. 

Adjudication, le samedi 26 février 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, d'une 

GRANDE ET BELLE MAISON, 
sise à Paris, rue d'Enghien, 22, et 

D 'UN TERRAIN, 
à la suite, propre à bâtir, 

Mise à prix : 170,000 fr., 

En outre du service d'une rente viagère de 

I2,(ioo fr. 

S'adresser : 

1» A M» Denormandie, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14: 

2° A Me Froger de Mamvy, avoué présent à 

la vente, rue Verdelet, 4, 

Et sur les lieux au concierge de la maison. 

(59) 

bSSST" Etude de Me RAGOBERT, avoué, 

A Joigny. 

A vendre sur licitation, t° devant M e Pouil-

lot, notaire à Brienon-1'Archevêque (Yonne), 

le 30 janvier 1842, 

1» ùne PIÈCE DE BOIS de 36 hectares 77 

ares (15 à 16 ans), sise commune d'Arcey. 

arrondissement de Joigny. 

Mise à prix : 53,894 fr. 82 c; 

2° Une PIÈCE DE PRÉ de 5 hectares 92 a-

res, sise sur Bouilly, arrondissement d'Auxer-

re. Mise à prix : i6",ooo fr. 

2° Devant M e Vacher, notaire à Pont-sur-

Yonne près Sens, les 20 et 2" février 1842. 

1° 5 MAISONS I et dépendances, sises 

2° 2 TUILERIES ' audit l'ont. 

Mises à prix. 

5,200 fr. — 4,800 fr. — 1 ,200 fr. — 10.253 fr. 

et 6,249 fr. 

Le tout appartenant aux héritiers de M. 

Préau, décède à Brienon. 

S'adresser pour les charges auxdits Mf * 

Ragobert, avoué, Pouillot et Vacher, notaires. 

(50) 

Ventes immobilières. 

Etude de M« ESSÉE, notaire à Taris, 

boulevard St-Martin, 33. 

A vendre par adjudication en la chambre 

des notaires de Paris, place du r.hàtelet, par 

le ministère de M* Esnée, l'un d'eux, le mar-

di 22 février 1842, à midi, 

UNE MAISON, 
sise à Paris, rue Castiglione, i, d'un revenu 

assuré par bail de 17,900 francs. 

Mise à prix : 320,000 fiancs. j 

11 suffira d'une seule enchère pour que 

l'adjudication soit prononcée. 

S'adressera Me Esnée, pour les renseigne 

mens. (1969) 

Adjudication en la chambre des no-

taires de Paris et par le ministère de Me 

Chariot, l'un d'eux, le mardi 15 février 1842, 

heure de midi, 

D'UNE BELLE MAISON MEUBLÉE 
avec deux jardins et eaux vives, située à Vi-

try-sur-Seine, rue de Soult, 30, sur la mise à 

prix de 30,000 fr. 

L'adjudication aura lieu s'il est porté une 

seule enchère. 

S'adresser, pour voir l'immeuble, sur les 

lieux. 

Et pour prendre connaissance des condi 

lions de la vente à Me Morel-Darleux, notai-

re, place Baudoyer, 6, et audit M« Chariot, 

notaire, rue St-Antoine, 69, dépositaire de 

l'enchère. (1578) 

Ventes «Mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 

Bourse, 2. 

Le samedi 29 janvier 1 842. 

Consistant en commode, secrétaire, bu-

reau, chaises, tables, etc. Au compt. 

Le lundi 31 janvier 1842. 

Consistant en -commodes, tables, chaises, 

armoire, piano, glaces, etc. Au compt. 

Sur la place de la commune des Batignolles. 

Le dimanche 30 janvier 1842, à midi. 

Consistant en tables, chaises, commode, 

armoire, pendule, etc. Au comptant. 

Consistant en table, chaises, buffet, che-

minée, armoire, charrette, ect. Au compt. 

Tribun»! de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 12 JANVIER 1841, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur GERMAIN, boutonnier, faubourg 

du Temple, 95, nomme M. Meder juge-com-

missaire, et M. Decaix, rue Monsieur-le-

Prince, 24, syndic provisoire (N« 2891 du 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 27 janvier courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur DOLBEAU, fab. de sirop de fé-

cule, rue du Regard, 36, nomme M. Thibaut 

juge-commissaire, et M. Boulet, rue Olivier, 

9, syndic provisoire (N° 2924 du gr.); 

Du sieur ROCHER fils, quincaillier àfaçon, 

rue Chapon, 12, nomme M. Lamaille juge-

commissaire, et M. Tiphagne, rue St-Lazare, 

10, syndic provisoire (No 2925 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PERRIN, md de vin, rue d'Ar-

cole, 8, le 3 février à 12 heures (N« 2818 du 

gr.); 

Du sieur TANQUERAY, corroyeur, rueSte-

Placide, 4, le 4 février à 9 heures (N° 2844 

du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 
NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur METAYER fils, md de vin à Mont-

martre, le 4 février à n heures (No 2352 du 

sr.); 
Du sieur CHRETIEN, chaudronnier, rue 

Ste-Anne, 8, le 3 février à 9 heures (N« 2780 

du gr.); 

Du sieur DECAN, fab. de carton filé, rue 

Thévenot, 21, le 3 février à 10 heures i|2(N° 

2815 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite tt être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHANDELIER, tablelier, rue de 

Bretagne, 25, le 3 février à 10 heures 112 (N» 

2138 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sui-

te concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarcrl'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
fours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnes d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes , à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DELAFEU1LLE, horloger, rue de 

la Chaussée d'Antin, 15, entre les mains de 

MM. Defoix, faub. Montmartre, 54 bis, et Ri-

glel, rue d'Orléans, 5, au Marais, syndic de 

la faillite (N° 2904 du gr.); 

Du sieur GILLÉQUIN, menuisier, rue de 

la Ville-Levéque, 24, entre les mains de M. 

Guelon, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 29, 

syndic de la faillite (No 2877 du gr.); 

Pour, en conformité de. l'article 49 3 de la loi 

du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur PHILIPPON 

md de vin, rue du Temple, 133, sont invités 

à se rendre, le 3 février à 3 heures préci-

ses, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour enten-

dre le rapport des syndics sur la situation de 

la faillite, et le failli en ses explications, et, 

conformément à l'article 510 de la loi du 28 

mai 1838, décider s'ils se réserveront de dé-

libérer sur un concordat en cas d'acquitte-

ment, et si en conséquence ils surseoiront 

à statuer jusqu'après l'issue des poursuites 

en banqueroute frauduleuse commencées 

contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 

la double majorité déterminée par l'article 

507 de la même loi, M. le juge-commissaire 

les invite À ne pas manquer a cette assem-

blée, à laquelle il sera procédé à la forma-

tion de l'union, si le sursis n'est pas accordé 

\H" 2775 du gr.). 

IXE HEURE : Plusot et femme, nids de vins, 

clôt. — Sainneville, fab. de carton, syod.— 

Germain , commissionnaire ea marchan-

dises, id. — Barot, voiturier, conc. — Le-

bel, confectionneur d'habillemens, id. — 

Prévost, traiteur, délib. 

DEUX HEURES : Reulos tils, corroyeur, id. — 

Martin, md de cheveux, synd. — Dulerlre, 

boucher, conc. — Combret Descayrac, Gri-

votté et O, négocians en huiles, vérif. 

JBeeès e* Inhumtuloiis. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 29 JANVIER. 

DIX HEURES : Sirhenry et Clerc, couteliers, 

conc. — llerbat, emrep. de bâtimens, id. 

— Fouet, Vasse et Ce (bateaux célérifères;, 

vérif. — Salmon et Ce, papetiers, clôt. — 

Pérocheau, serrurier, id. 

MIDI : Motard, entrep. de fortifications, clôt, 

et délib. — Thierry, entrep. de maçonne-

rie, rem. à huitaine. — Beaucourt, ancien 

commissionnaire de roulage, id. 

Du 26 janvier 1842. 

MmeBoitteux, rue st-.Vicolas-d'Antln, 24-

— M. le comte Lemoine, lieulenanl-genera , 

rue de Louvois, 2. — M. Arrighi, rue Favarl, 

12. — M. Gonod, marché St-Houoré, 24. -

Mme veuve Dunet, rue Paradis-PoissoDniere, 

49. — Mi Caillaux, rue des deux-Ecus, 2S. -

Mlle Converset, rue de la Heaumerie, 20. -

M. Auhry, rue Regraliére, 12. — Mmel roge'. 

rue de Fourcv, 3, — M. le comte deNever-

lée, rue Bellechasse, 9. — Mme Solvet.rue 

rue de la Harpe, 66. — Mme veuve Scnnec-

gant, rue des Noyers, 27. — M. Pugm.qua
1 

de la Gare, commune d'Ivry, 28. — Mme '? 

comtesse de Gimel, avenue de Maarm, 

Neuilly.— M. Socquet, boulevaid des uriu», 

à La Chapelle. — Mme Detant, boulevard si 

Jacques, 19. — Madame Cartier, rue ona 

pron, 4. 

Dans la feuille d'hier, au lieu de : M. Bou-

chard, rue de l'Eperon, 7, lisez : Mme >eu 

Huzard. . 

 BOURSE DU 28 JANVIEjL___—■ 

ht. pl. bas déf-ier c. pl. 

5 010 compt.. 118 55 U8
_
55 118 45 IIS : 

— Fincourant 118 50118 501I18 45, 1 

3 0[0 compt.. 

—Fin courant 

Emp. 3 0[0 — 

—Fin courant 

Naples compt. 

—Fin courant 

79 35 

79 40 

79 75 

107 30 

107 25 

Banque 3375 — 

Obi. de la V. 1275 — 

Caiss. Laffilte 

— Dilo 5030 — 

4 Canaux 1250 — 

Caisse hypot. 748 75 

" |St-Cerm. 885 — 

Vers. dr. 

gauche 

Rouen.... 

Orléans... 

208 75 

505 — 

535 -

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes, 

janvier 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR OE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUYE-.DES-PETITS-CHAMPS, 37 
Pour légalisation de la signature A GUY«T 

le maire du 2« arrondissements 


